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ËT  PROJET  DE  DÉCRET  I1'  ■ 

DE  J.  A.  CREUZÉ-LATOUCHE, 

DÉPUTÉ  DE  LA  VIENNE, 


SUR  LES  SUBSISTANCES, 

Proposés  ,.t 

Dans  la  Séance  de  là  Convention  nationale  * du  il  avril 
\jp$  y Van  deuxieme  de  la  République v 


8 jËS  maux  qui  excitent  les  réclamations  des  citoyens 
fur  les  fubfiftances,  font  de  deux  fortes,  la  difficulté 
des  approvifionnemens  3 & le  haut  prix  des  grains. 

La  difficulté  des  approvifionnemens  tient  à des  caufes 
très- étrangères  à la  loi  que  Vous  avez  rendue  le  8 
décembre , & qui  Font  fans  ceffe  contrariée. 

Une  partie  de  )a  France  a du  bled,  & très-abon- 
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dammteAt  &-  éeitfe  %éùrè  mêrrîe  ^'ifne  âùtte  'partie  en 
matrqtre  tonflamfment  tteptrrs  ptûfi  urs  mots.  ” 

Qu’avez-vous  eu  â faire  dans  une  telle  pofition?  rien 
autre;  chofe  'que  de  {protéger  lê  ^omlherce  & tëi  {circu- 
lation-^ patif  fairV  palier  le  fcîëd  dès  campagnes  dans 
les  magalins  des  villes,  & le  partager  egalement  entre 
les  payljâbbhdans  lès  pays  jdifettèux. 

Eh  bien  , cette  mefure  établie  par  votre  loi  du  mois 
du  décembre^  & 'été  finguîïèfement  travérfée.-  Lorïèjue 
<jé  Vous" pfèpôfai  <ie  "répandre  rinftru&ïon  par  une  adrefle 
fur  ce  fujet je  fentoîs  bien  qu’il  falloit  faire,  concourir 
l’autorité  fi  naturelle  8c.  fi  püüïànt©  âè  la  raifon  avec 
celle  dfe  la  loi.  La  Convention  le  fentit  elle -même; 
mais  Pinftr.'dion  ordonnée  par  elle.,  a été  négligée;  la 
raifon  à été  bbîcürcîe;  8c  îe  préjuge  le  plus  funëfte  a 
trouvé  fes  appuis  contre  la  raifon  & la  loi , dans  ceux- 
mêmes  qui,  pour  feïâlut  du  peuple,  auroient  dû  lui 
rendre  le  fervice  de  l’éclairer,  au  dieu  de  l’égarer  con^ 
dibiielferhent  pour  fen  malheur.  Àinfi  l’on  a épouvanté 
& dénoncé  fans  ëeffe  îe  cdmmëfèè  dès  g&Tris,  en  re- 
nouvelant, même  au  fein  de  cette  affemblée,  les  plus 
imprudentes  8c  les  plus  faufïes  déclamation-  , fans  fe 
mettre  jamais  en  ’pêiBe'bi'âè'  iJéV'vJûiHHër , ni  de  prévoir 
les  maux  irréparables  qu’elles  produifoient,  On  a encor© 
une  fois  commis  l’erreur  de  décréter  l’impunité  générale 
de  tous  ceux  qui  étoient  prévenus  d’avoir  affamé  8c 
affalîiné  le- peuple,  en  arrêtant  des  bleds.  Et  lorsqu’on 
avoue  de  toutes  parts  qu’il  n’exifte  aucun  -magafin  de 
marchands  pour  àffurer  la  fubfiftance  ides  villes  , 
tel  eft  néanmoins  l’excès'  de  l’aveuglement , que  la 
plus  notable  adminiftration  de  la  République  eft  venue 
dernièrement  vous  dpmandër>  .avec  une  foîémmté  ex- 
traordmaife  > la  , pfoTcriptipn  formelle  3u  commerce 
des  grains , Ta  h s longer  qiTen  follicitant  un  pareil  dé- 
cret , eue  no  demandait  rien.-  moins  que  la  deftruèlioa 
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fte  la  plupart  des  villes*  à Gomineneer  par- celle  de 
Paris  y la  famine  pour  toutes  les  .contrées  dont  le  fdi 
he  produit  pas  de  grains , & la  mort  prompte  & iné  - 
vitable pour  les  trois  quarts  du  peuple  français. 

D’un  autre  côté,  des  marchés  fe  trouvent  déferts  % 
ce  mal  eft  local  & non  univeffel  dans  les  localité?- 
qui  en  font  affligées  , deux  caufes  différentes  Pont  pro- 
duit diversement.  Dans  les  unes  ? il  faut  le  dire,  bn  a 
troublé  ceux  qui  apportaient  des  grains  , & ils  ont  ceffé 
d’en  apporter,;  niais,  je  dois  le  dire  auffi/œ  défordrS 
à été  moins  commun  depuis  pîufieürs  mois.  Dans  quel- 
ques lieux  il  n’a  été  que  momentané  ; mais  dans  quel** 
<jués  autres , le  fouvenir  en  eft  encore  affez  récent  en 
ce  moment , pour  écarter  Pabondance  des  marchés. 

Mais  dans  les  départemeiis  abondans,  une  autre  eaufe 
qui  a excité  de  fortes  réclamations , qui  en  excite  en- 
core, & qui  produit  tout- à -la -fois  &c  la  détreffe  des 
villes,  & une  lubite  augmentation  de  prix,  s’eft  trouvée 
d’abord  dans  un  mode  vicieux  des  approvUionnèinehs 
de  la  marine  & des  armées,  ôc  fuceê  Hivernent  dans  ce- 
lui qui  a été  pratiqué  pour  Papprovifioiinerhem  de 
Paris. 

Un  comité  des  f hjiftances  â chargé  des  approvifîbnhë- 
tnens  de  la  marine  & des  armées,  qui  a opéré  deoUis 
le  mois  de  feptembre  jufqu'au  mois  de  mars  ^ a fait 
fes  achats  de  manière  à préfenter  aux  Cultivateurs  dârïé 
leurs  fermes,  des  bénéfices  confidérables  qu’ils n’auroiéht 
pu  attendre  du  cours  naturel  du  commerce  * ni  du  prix 
des  marchés. 

Cet  abus,  qui  vous  a été  dénoncé  plufieurs  fois,  à été 
la  principale  caufe  de  la  défertion  des  marchés , dont 
on  n’a  ceffé  de  fe  plaindre  dans  les  départemens  abon- 

dans. 

Le  comité  des  fubfiflances  de  la  marine  & des  arméès 
a ceffé  fes  opérations  à la  fin  de  février.  D’autres  admi- 
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niftrateurs  des  vivres  Pont  remplacé,  Sc  en  opérant  avec 
plus  de  prudence  & fur  d’autres  bafes , ils  n’ont  point 
été  la  caufe  d’un  mal  qui  avoit  été  fait  avant  eux  * 
quoiqu’on  ait  continué  de  le  leur  imputer.  Il  ne  faut, 
cependant  pas  s’abufer.  Quelques  mefures  que  l’on 
prenne , on  ne  trouvera  jamais  de  moyens  d’empêcher 
que  d’énormes  approvifionnemèns  pour  de  nornDreufés 
armées , & po,ur  des  villes  menacées  de  lièges , ne  fa  fient 
augmenter  le  prix  des  fubfifiances.  ‘ 

• Mais  depuis  que  vous  àvëft  accordé  des  forids  â là 
municipalité  de  Paris  , pour' maintenir  dans  cette  ville 
le  pain  à un  prix  inférieur  à celyi  du  bled , de  nouveaux' 
achats  ont  été  faits  par  des- agenjsr  .divers,  uniquement 
emprefles  de  brufquer  leurs  approVifionnemens  , & fans 
aucurç,  intérêt  de  fe  défendre  a de  fe  modérer  fur  ie  prix/ 
Des  cultivateurs  attendent  chez  eux  ces  agens , parce 
qu’ils  trouvent  plus  d’avantages  à traiter  aufli  fingulière- 
ment  avec  éux,  qu’à  débiter  leurs  grains  par  les  tràn- 
faêlions*  naturel  les  du  commerce. 

.Cette  caufe  auflh étrangère  à votre  loi  du  8 décembre,’ 
a concouru  avec  la  multiplicité  des  afilgn^ts  à faire  * 
ha u fier  le  prix  du  bled.  Quelques  citoyens  ont  cru 
qu’il  étcit  en  votre  pui  fiance  de  fixer  le  prix  de  Cette 
denrée  ; en  conféqiience , ils  vous  prefient  de  la  tâxer. 

Il  n’eft  pas  indifférent  d’obfex ver  quelques,  circônf- 
tances  qui  ont  précédé  & accompagné  cette  demande, 
qu’on  vous  a préfentée  avec  une  forte  de  mouvement 
d’explofion. 

Lorfque  la  municipalité  de  Paris  *tous  demanda  fept 
millions,  pour  maintenir  de  pain  à trois  fous,,  cette^ 
mefure  * qu’il  eût  été  de  fon  devoir  de  vous  préfenter , 
long-temps  d'avance  , afin  qu’elle  fût  mûrement  dif-  1 
cutée , ne  vous  fut  propofée  que  dans  un  moment 
extrême,  qui  ne  vous  laifioit  le  choix  d’auçun  autre  > 
expédient.  Mais  on  vous  promit  en  même  temps  que  cette 
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femme  feroit  fuffifante  poür  afïurer  1 approvîfionnement  , 
de'  Paris  jufqu’à.  la  récolte.  ^ , V.  1 

• Les  fuites  n'étoient  p^s  difficiles  à prévoir.  Je  penfar, 

& je  dis  moi-même,  que  le  décret  par  lequel  vous  aviez 
accordé  cette  fomme  pour  un  pareil  emploi  ^ ne  man- 
querait pas  de  coûter  cher  aux  autres  citoyens  de  là 
République.  Depuis  cette  epoque  on  a vu  le  oîed  ren- 
chérir , & difparoître  dans  les  marches  des  environs  de 
Paris  , & de  quelques  autres  contrées  où  fé  font  les  ap- 
provihonnemens  de  cette  ville.  Ses  âdminiftrateurs  en 
ont  été  effrayés  eux-mêmes;  ils  ont  vu  les'  fonds  mis 
à leur  difpofition,fe  confommer^rapidement  dans  ces  opé- 
rations, qu’ils  n’ont  pas  fu  mieux  diriger  ,qu’üs  n a voient 
fu  les  calculer.  Mais  ils  ont  tourné  contre  vous  des 
plaintes  qui  ne  devoiérît  atteindre  qu’eux.  Ils  vous 
chargent  maintenant  de  trouver  le  remède  dùin  mal 
qu’ils  ont  rendu  irréparable,  & qu’ils  rejettent  fur  la 
Convention  nationale.  Et  maigre  les  preuves  de  leur 
inexpétience  dans  cette  partie,  ils  ne  s en  croiént  pas 
moins  capables  de  vous- conduire.  C eft  avec  cettë  con- 
fiance en  eux-mêmes  qu’ils  vous  fomment  en  quelque 
fofte,  au  nom  d’un  nom  b:  e de  citoyens  malheureux  par 
eux  , mais  aufli  peu  mftrüitSy  d adopter  1 expédient  inouî 
de  la  taxe  des  grains comme  le  garant  unique  & iftV 
faillible  du  falut  public. 

D’un  autre  côté , vous  avez  refolu  par  un  décret,  de 
-venir  au  fecours  des  citoyens  dont  les  fàlaires  & les 
facultés  ne  ferment  pas  proportionnes  au  prix  des  fub- 
-iiftancésr,  mais  il  faut  vous  dire  que  ce  fecours , qui  doit 
être  pris  principalement  fur  les  riches,  eft  généralement 
impfoüvé  par  les  pétitionnaires,  qui  vous-demandent  , 
comme  une  chofe  fï-ftmple  ,1a  taxe  des  grains.  Je  ne 
v^ux  .point  juger  ici  leur  . objeêEions.- a cet  égard  ; mais 
if  e{î  fïngulier  que*  l’on  je  jette  ce  principe,  eü  même 
temps,  que  l’on  vous  propofe  celui  de:  h taxe  du  bled» 
A 3 


Ces  deux  opinions  pourraient  avoir  une  origine  com* 
ni  une  ; mais  telles  que  foi  en  t les  conféquences  que  l’on 
peut  tirer  de l'enfemble  de  tous  ces  faits , j’efpère qu’ils 
ne  feront  pas  perdus  pour  I hiftoire. 

.La  demande?  de  la  taxe  ja.  été  précédée  de  ces  deux 
profitions  qui  lui  fervent  d’intipdu&ion  : les  proprié 
t air  es  ne  font  quufufruitiers  ; les  fruits  de  la  terre  appat- 
ticment  à tous  ^ çomme  l'air * - > 

Ce  n efï  pas  par  le  titre  abflrait  de  propriété  que  je 
prétends  repouffer  l’idée  de  la  taxe  des  grains,  h elle 
eft  utile  pour  le  falut  du  peuple. 

Mais  en  cherchant-  3 çonnoître  le  bien  ou  le  mal 
-Cpie  I;  on  peut  faire  _>  par  ces  alarmes  réitérées  qu’on  fe 
p 'ait  a donner  aux  propriétés , je  trouve  deux  parts 
très  diftinâes  ; le  bien  pour  les  propagateurs  de  ces 
inaximes  ,■  qu  elles  mettent  pour  quelques  moraens.  en 
faveur;  mal  tout  entier  pour  le  peuple. 

les  fruités  de  la  terre  ne  viennent  que  par  rinduffrîe; 
& le  premier  aliment  de  cette  induflrie,  ce  moyen  fans 
lequel  la  terre  relierait  inculte , & l’homme  réduit  à 
inanger  du  gland  , ou  à brouter  l’herbe  dans  les  bois  ; 
ç’eft  ta  propriété.  ' 

Ignore- 1 on  qu  une  réçoke , qui  n’eft  à nos  yeux  qu’une 
cliofe  préfente , efl  le  fruit  des  préparations , des  dé^- 
penfes  & des  efforts  d’un  nombre  d années  antérieures! 

fgnor^rt"On  que  l’abondance  des  fubfiftances  ôc  leur 
continuelle  reproduction , dépendent  du  çouràge  du  cuK 
■çivateur,  de  le  courage  du  cultivateur  de  fa  fécurité? 

Ignore-t-on  que  fans  le  maintien  des  propriétés  tètr 
ritorialgs , il  n’y  aurait  point  non  plus  de  propriétés 
mobiliaires  , ni  d’arts , ni  d’agriculture , ni  de  travail  > 
.ni  dç  prôduûions  , ni  de  fociété  ? ( 1 ) 


Ci)  Si  , fwivant  certain  fyftême,  tous  Tes  hommes  ont  un  droit 
.tgal  à ce  qui  leur  efl  nécçflàire  pour  vivre,  ils  ont  au#  le  raêm#. 
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Ignore-t-on  enfin , que  nos  finances  en  papier  ne 
ioat  fondées  que  fur  des  propriétés,  & que  ceux-là 
même  qui  fe  difent  amis  du  peuple.,  en  altérant  cette  r 
bafe  , font  aulli  ceux  qui  font  le  plus  immédiatement 
lenchérir  fans  terme  les  fubfiftaiices,  en  difcreditant 

les  aûfisnats?  . . , 

Qu’on  cçffe  donc  de  fe  croire  patriote  , alors  que 

l’on  met  ce  comble  à la  mifère  publique , par  1 un  des 
moyens  les  plus  familiers  aux  ariifocrates  ; CS.  de  repeter 
ces  maximes  extravagantes  ôç  meurtrières , qui  né  pour- 
roient  qu’amener  1 ’anéantififement  de  l agriculture , la, 
ecffation  de  tpus  las  travaux  , la  banqueroute.,  1 anar- 
chie, l’-efclavage  & la  famine.  ! 

Je  ne  repéterai  pas  contre  la,  taxe  des  grains  , ce  qu® 
yous  avez  vu  dans  l’anal  ife  des  difcuffions  des  ^omîtes. 

Mais  on  n’eft  pas  affez  frappé  , ce  me  fembl®,  d’une 
erreur  bien  étonnante  ; qette  erreur  confifte  a croire  qu  il 
foit  au  pouvoir  de  qùelqu’autotité  humaine  , de  fixer 
par  une  parole  la  valeur  des  chofes , comme  dieu  créa 
d’un  mot  la  lumière. 

Les  valeurs  ont  leurs  bafes  dans  une  multitude  infime 
de  rapports  variables  >■  que  la  loi  ne  peut  ni  faifir  $ ni 


droit  fur  l'argent  & les  aflignats  avec  Içfqu.els  on  a toutes.  Içs  chofes 
né  cc  flaires  à la  vie*  & à défaut  d’argent,  fur  jes  meubles  qui  fei 
convertiflent  aufli  hien  en  ejfpèces,  tels  que  les  bijoux  , les  montres» 
lés  cabriolets,  le  linge,  les  habiViemens , les  lits,  tou^  les  ou- 
vrages manucurés,  & même  les  outils  des  différons  métiers» 
Uii  fe  vendent  ou  s’échangemf  comme  tout  ie  refte.  IL  ny  a donc 
pas  de  raifon  de  commencer  par  dépouiller  te  laboureur  avant  le 
poflèfleur  chargent  de  meubles , avec  lefqufU  on  pe;uf  avoir  tour 
ce  oue  poflèdV  le  laboureur.  Cette  autre  progrdfcqn  aurait  du  mW, 
r'avIntWè  de  lkifler  1 agriculture  produire  encore  quelques  lubiil- 
tances,  lorfque  tous  les  autres  arts  ;fero>nt  en  ruine 5 au  heu  que* 
procédant  -de  la  manière  inverfe , il  faudrok  que  la  focieté  tpute 
ornière  commençât  bientôt  par  fc  p aller  de  manger. 


s 

dominer  ; mais  elles  en  ont  une  principale  dans  le* 
opinions  des  hommes,  & dans  les  volontés  même  des 
acheteurs.  Le  légiflateur  aura  beau  dire  qu’une  chofe 
lera  donnée  pour  deux  journées  de  travail  ; il  n’empêchera 
jamais  qu’un  vendeuj  en  reçoive  quatre , lorfque  plu- 
iieurs  acheteurs  fe  trouvant  en  concurrence,  l’un  d’eux 

voudra  s’affurer  la  préférence  â ce  prix. 

On  fera,  dit-on  , des  loix  pénales  pour  prévenir  ces 
cas.  Etrange  préfomprion , de  fe  croire  la  faculté  de 
iuivre.  des  yeux , dans  tous  les  inftans , vingt-cinq  mil- 
Lons  d hommes , & de  maîtrifer  leurs  plus  fecrettes 
actions  ! Le  defpotifme  le  plus  abfolu  ne  s’en  feroit 
jamais  flatté.  Quoi  ! lorfque  vous  faites. tant  de  loix  qui 
relient  fans  exécution;  lorfque  toutes  les  autorités  font 
ébranlées , & tous  les^  liens  de  la  police  fans  force , vous 
ferez  exeçuter  une  loi , que  le  pauvre  comme  le  riçhe  ,' 
les  municipaux  , les  juges , tous  les  fbnôionnaires  pu- 
bhos,  & plus  des  trois  quarts  des  citoyens,  auront  fans 
cefle  la  tentation , les  moyens , la  nécefïité  même  d’en- 
freindre! vous  pjurriez  multiplier  les  loix  de  fang,  en- 
courager les  dénonciations , établir  des  légions  de  tyrans 
iubalternes,  autorifer  tous  les  aôes  arbitraires,  provo- 
quer des  violences  populaires,  & défefpérer  tous  les  ci- 
toyen s \ mais  la  force  des  chofes  feroit  encore  au-deflus 
de  toutes  vos  mefures.  Le  bled  pourra  bien  fortir  des 
grandes  fermes  au  prix  de  la  taxe  , ou  du  maximum , ce 
qui  en  la  meme  chofe;  mais  ce  fera  pour  fe  partager 
entie  une  infinité  de  particuliers  9 chez  qui  vous  ne  le 
trouverez  plus,  ou  qui  paraîtront  n’en  avoir  qu’une 
modique  provifion.  Jamais  vous  ne  fuivrez  cette  matière 
dans  l’immenfité  de  fes  divifions  ; & il  faut  n’avoir  au- 
cune notion  des  divers  détails  économiques  de  la  vie 
des  citoyens.,  po.ur.fe  faip  illufion  fur  ce  point. 

Cependant  ces  grains  divifés  & reflTerrés  ne  paroîtront 
plus  <km  Jes  marchés  ni  dans  la  circulation  , puifqu’ij 


n’y  aura  aucun  bénéfice  permis  fur  la  revente.  Par  la 
même  raifon , le  commerce  n’en  pourra  trari  {porter 
nulle  part.  Mais  la  frayeur  & la  faim  de  ceux  qui 
feront  dépourvus , feront  clandeftinement  des  offres 
exceffives,  pour  obtenir  quelque  portion  de  fubfiftance  * 
qu’on  leur  accordera , encore  avec’ le  mérité  apparent 
de  braver  la  cruauté  de  vos  lois , pour  partager  avec 
eux  fon  indifpenfabîe  néceffaire.  La  meme  operation 
répétée  dans  des  milliers  de  localités  , formera  bientôt 
un  prix  commun,  de  deux  tiers  ou  de  trois-quarts 
4peut  être  au-deffus  de  votre  taxe:  ôt  pour  la  bonté  de 
votre  légiflation , ces  aftes  illégaux  auront  dans  1 opi- 
nion même  des  acheteurs  , les  apparences  du  courage 
& de:  Inhumanité. 

Heureux  encore  le  peuple,  fi  votre  loi  ne  fai  fol  t que 
tomber  bientôt  dans  le  mépris  & dari^  l’oubli,  ce  qui 1 
feroit  inévitable  ; car  autrement , les  tranfports  de  grains 
des  pays  abohdans  dans  les  pays  difetteux  {croient 
abfoîument  impollibles. 

On  nous  reproche  des  principes  phïl  fophiqnes  &des 
fyftêmèsi  Je  biffe  à la  raifon  éternelle  & â l’expérience 
à décider  de  quel  côté  font  les  écarts  de  l’imagination 
h les  combinaifuns  illufoires.  Mais  f affirme , d’après 
lexpériende  de  toutes  les  nations  6c  la  nature  du  coeur 
humain , qu’on  ne  s’empreffe  point  d’entreprendre  des 
opérations  de  commerce  pour  le  mettre  fous  l’aftion 
des  autorités,  ik  faire  régler  arbitrairement  par  elles  les 
frais  & fes  profits.  Mais  un  commerce  & de  longs  ttanî- 
pkrts  de  marcha ndifes , taxées  dans  tous  les  lieux,  font 
des  fu  profitions  in  ad  m i fft  b les  & des  idées  complète- 
ment abfurdes.  Âinfi  le  peuple , dans  la  plupart  des 
villes  &c- dans  une  partie  des  départemens  , n’aûroit  â 
attendre  que  la  mort  dans  les  tôurmens  de  la  famine. 

Les  partifans  de  la  taxe  conviennent  éux-mêmes  que 
la  fmikipîiéarion  du  ligne  monétaire  a produit  Laug- 
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natation  de  tous  les  prix.  Çette  vérité  reconnue  mérite? 
un  mpc  de.  dévèlappemens.  . , . 

•.  Dans-,  tout  pays  , la  valeur  numérique . des  cho/es  , fe 
régie  fur,  ta  quantité  de  numéraire  en,  circulation  ; §c 
la  .ration  en  eft  frappante,  S ii  y a plus  de  moa- 
npie  dans  une  fo, crête , il  y a auffi  plus  de  monnoie  à 
offrir  pour  toutes  les  çhofes  que  l’on  veut  acheter. 
Ce  fout  ainfi  les  acheteurs  eux  - mêmes  , qui  mettant 
entr’eux  des  furenchères  changent  les  proportions 
des  prfx  ? (uiva^nt  la  multiplication  du  numéraire  qu^ 
cirçulo  parmi,  eux. 

. Noçrç  numéraire  qft  augmenté  du  double  ; & quand 
cette  quantité  de  numéraire  feroit  toute  en  efpèces  d’or 
& d’argent , les  effets  en  feroient  les  mêmes  , fi  nous 
étions  : forcés,  de  les  retenir  au  milieu  de  nous.,  pour 
ne  les  employer  qu’à  des  achats. 

Mais  comme  l’or  & l’argent  font  également  enviés» 
de  toutes  les  nations  j & que  çes  métaux  peuvent  fe 
convertir  en  meubles  , ou  le  garder  même  fans  aucun 
emploi,  comme  une  poffçffion  précieufe  j jamais  une 
fociété  n’en  peut  avoir  en  circulation  , plus  qu’elle  n’en 
peut  employer  pour  fes  affaires  ordinaires.  Le  furplus 
fe  fond  , fe  refferre , ou  s'exporte,  même  malgré  toutes 
les  lofs  par  lefquelles  on  croit  pouvoir  en  empêcher 
la  fortie. 

Mais  notre  numéraire,  çn  affignats , excédant  du 
double  l’ancienne  proportion  , a en  outre  ce  défavan- 
tage,,.  qu’il  ne  peut  ni  s’écouler  chez  les  nations  étran- 
gères , ni  être  converti  en  meubles  ^ ni  être  refferre  dan^ 
les  coffres  , d’après  les  difpofitions  de  l’opinion.  De-là r 
naiffent  néceffairement,  & fon  affluence  dans  le  marché 
général  de  la  nation  ^ & les  furhauffemens  de  prix  f 
qui  réfui tent  auffl  néceffairement  de  cette  affluence. 

Prétendre  arrêter  ce  cours  des  chofes  par  des  taxes* 
c’eft  prétendre  empêcher  le  rpflus  de  la  mer;  c’eft 
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vouloir  arrêter  le  cours  même  de  la  nature , 8c  changea 
fes  lois  des  plus' immuables  par  nos  reglemens.  Gn  np 
peut  régler  par  aucune  loi,  ni  les  défirs  de*  hommes» 
ni  leurs\efoins  * ni  tous  les  détails  de  leurs  avions.  11  eft 
donc  extravagant  d’admettre  que  la  ma  (Te  des  citoyens 
ayant  entre  leurs  mains  beaucoup  de  numéraire  , qu’ils 
ne  peuvent,employer  qu’à  des  achats,  puiflent  néan- 
moins en  garder  une  grande  partie  fans  emploi , 8c  ne 
pas  étahlir  entr’eux  une  concurrence , pour  les  objets 
de  leurs  defirs , proportionnée  à leurs  facultés  moné~ 
taires. 

On  dit  pour  appuyer  la  proportion  d©  la  taxe  de® 
grains  , que  toutes  les  valeurs  fe  règlent  fui  le  prix  dl* 
bled.  Cette  maxime  très  vraie  dans  un  fens,"  né  peut 
pas  recevoir  ici  d’application  ^ car  il  ne  s’àgit  pas?  icfc 
de  valeurs  en  échanges , mais  de  valeurs  numériques  ; & 
par  une  loi  fupérieure  à tout,  les  valeurs  numériques 
fe  règlent  toujours  fur  la  ^quantité  de  numéraire  et\ 
circulation.  c.;.  f.L  . ^ 

Je  fuppofe  que  la  taxe  du  bled  fut  praticable  , 8g 
qu’elle  ne  produifit  pas  immédiatement  une  cherté  de 
cette  denrée  fans  bornes,  avec  la  femine.  L’afflùlènce 
du  numéraire  auroit  toujours  fon  effet  fur- tous  les  au* 
très  objets.  Quel  feroit  donc  celui  de  la  taxe  du  bledt 
feulement?  La  ceffation  fubite  de  la  culture  du  bled» 
p#r  i’impoflibilité  pour  le  cultivateur , de  retirer  la  jufte 
fécompenfe  de  fon  travail , 8c  les  frais  de  fon  exploi- 
tation, & d’en  acheter  les  inftrumens. 

* J’ajouterai  une  observation  générale , que  l’on  aura 
raifon  d’appeler  un  principe  philofophique , çâr  les 
idées  oppofées  font  toutes  forties  des  abfurditds  du  def- 
potifme  , & du  délire  dévastateur  de  la  fiscalité.  C’efl 
qu’aucun  art,  8ç  l’agriculture  en  eft  un  , ne  peut  fouffrir 
de  gênes.  Les  lois  coercitives  & violentes  font  avec  lea 
arts , comme  nous  fouîmes  avec  nos  ennemis  $ il  faut. 
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ou  qu’elles  les  énervent  & qu’elles  les  chaffent,  ou 
qu’ellés. foient  renverfées  par  eux. 

, ç Une  taxe  durable  fur  une  matière  dont  les  valeurs 
changent  néceffairement  ; fuivant  les  allantes  & les 
efpérances , l’état  des  opinions  & les  confommarions  ; 
fuivant  les  rapports  de  beaucoup  d’autres  matières  & 
du  commerce  extérieur  ; fuivant  lt  s’ apparences  des 
récoltés  en  terre,  & le  cours  des  faifons;  cette  taxe3, 
dis-je  , feroit  une  violence  qu’aucun  artifte  ne  pourroit 
foutenir  dans  aucune  profedion,  & à laquelle  le  culti- 
vateur tendroit  à fe  fouftraire  , ou  par  la  ceflation , ou 
par  les  changemens  de  fa  culture,  comme  tout  autre 
le  feroit  à fa  place.  -Ceux  qui  répondent  que  l’on  re- 
in edi  croit  aifement  à cet  inconvénient  par  de  nouveaux 
moyens  de  contrainte  & de  réglemens  , pour  maintenir 
çOnfiamment  le  produit  des  terres  en  grains , connoiffent 
auffi,  peu  l’indudrie  de  l’agriculture  Ôc  les  befoins  dii 
peuple  , que  le  cœur  humain.  Je  les  renvoie  aux  effets 
de  l’ancienne  tyrannie  féodale  , dont  ils  voudroient  re- 
couvrir nos  campagnes,  avec  un  autre  nom,  mais  fous 
dés  formes  encore  plus  défaftreufes  pour  la  fociété. 

• On  nous  préfèntè  des  calculs  fur  les  bénéfices  des  fer- 
miers. Je  voudrois , comme  vous  , qu’ils  en  fiffent  de 
plus  modérés  & que  les,  pauvres  consommateurs  fufiFent 
plusf  heureux.  Mais  n’y  a-t-il  en  Finance  de  cultivateurs  , 
q.UC  les  gros  fermiers  de  la  cir devant  Picardie  & des 
environs  de  Paris.  Près  des  trois  quarts  de  notre  fol  font 
labourés  par  des  métayers  & de  petits  propriétaires , 
paient  a&uellement  au  double  ^ les  chevaux  & les 
hcéiifs,  le  fer,  les  cuirs  * les  toiles,  les  étoffes,  tous 
les  ■ ouvrages  manufa&urés  , & les  falaires  des  domef- 
tiques.  & des  ouvriers.  Et  je  vous  ai  démontré  que  quand 
le  tbled  feroit  taxé,,  la  quantité  de?  afhgnats  maintien- 
droit.  la  même  cherté  dans  tous  ces  àutres-objets , commet 
Paris , . où  le  pain  efi.  beaucoup  moins  cher  qu’ailleurs;, 
nous  én  fournit  la  preuve. 
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On  doit  confidérer  d’ailleurs , que  les  bénéfices  dé 
ces  gros  fermiers  , fur  lefquels  on  veut  fixer  uni- 
quement vos  yeux  , provenant  de  la  furabondance  dil 
ligne  repréfentatif , font  compénfes  par  la  perte  qu  e- 
prouVent  leurs  propriétaires , dont  le  reveau  fe  trouvé 
diminué  de  moitié  ; & qu’ainfi  , c’efi  faire  le  calcul  le 
plus  faux , que  de  chercher  la  valeur  numérique  aêhielie 
des  denrées,  dans  les  prix  des  anciens  baux  â férme , 
lorfque  la  furabondance  du  ligne  augmente  neceffaire- 
ment  la  valeur  numérique  de  tous  les  travaux  & de 
tous  les  objets. 

Mais  les  fermiers  , dit-on , efiiment  peu  les  affignats.’ 

A qui  doit-on  en  imputer  la  faute  ? n’efi-ce  pas  vous 
détra&eurs  des  propriétés,  qui  leur  avez  donne  cette" 
funefte  défiance  ? Soyez  donc  d'accord  avec  vous- 
mêmes,  ou  reconnoiflez  les  erreurs'  ou  vous  a entrâmes 
un  faux  zèle.  Vous  êtes  peut-être , fans  le  favoir  , les 
ennemis  les  plus  dangereux  que  nous; ayons  à combattre, 
pour  le  fai  ut  du  peuple  & pour  la  liberté.  Le  prix 
des  fubfiftances  dépend  principalement  -,  daptës  votre* 
objeêfion  même  , de  la  Valeur  que  l’opinion  attaché 
anx  affignats;  5c  en  dégradant  effectivement cétté  valeiif*. 
vous  faites  renchérir  les  lubfi  fiances.  Mais  voyez  jufy 
qu’où  va  votre  aveugle  tyrannie  ! Vous  ne  ceffez  de 
menacer,  d’allarmer  les  poffeffeurs  des  tpfres;&  vous 
voulez  que  l’on  prife  vos  affignats , dont  toute  la  valent: 
dépend  de  la  confiance  que  l’on  peut  avoir  dans  lesr 
terres  i y ' ; : ..  , 

Vous  dites  enfuite  que  les  fermiers  vendent  plus  chei* 
dans  leurs  fermes  qu’au  prix  du  cours.  Mais  qui  eft-cë 
qui  va  les  tenter  par  dps  offres  fans  mefure,fi  ce  ne  font 
les  agens  de  vos  adminiftrations  ? Elles  attendent  des' 
momens  de  crife , pour  mettre  à contribution  le  tréfor 
national.  Et  en  défrayant,  avec  nos  fonds,  leurs  bou- 
langers, en  faifant  acheter  par  des  agens  qui  n’ont  aucun 
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intérêt  à Refendre,  elles  donnent  aux  fetfriiers  lès  moyéna 
de  vendre  à un  prix  fans  bornes , que  fou  vent  on  leur 
oïrre,  ou  que  l’on  s’empreffe  de  leur  accorder» 

cherté  & tous  les  maux  de  1 imagination  refirent 
■^P1. eè  rCe$  pdmmi fHon n aires . Les  campagnes  font  au  défef» 
poir.  Le  meme  mal  fe  communique  de  proche  en  prochca 
Et  1 on  vient  rejeter  fur  les  légillateuts  toutes  ces  calami* 
tes!  on  acciife  leurs  loix  , dont  on  n’a  ceffé  de  contrarier 
les  principes  falutajres  ! on  ne  veut  plus  de  propriétaires  , 
ru  de*  commerce  de  grains  $ & l’on  prétend , par  ce 
nsn versement  de  toutes  les  idées,  affûter  en  tout  temps 
CL  &n,ttrus  lieux,!  abondance  avec  le  bas  prix  dés  grains  ! . 

Mats.ajoute:^-on?les  pôfTelTeurs  de  grains  pouvant  fairè 
Xa  loi  fans  terine  aux  confommareurs  ^ ils  ont  fur  eux 
H vie  & de  mort  9 fi  les  lois  êc.Lautonté  n’en-  « 

çhament  pas  fleurs  volontés. 

Voila  ce  qpe  Rappellerai  à mon  tour  des  raifonne- 
tnçns  dans  les  nues  , & il  me  foffit  d’un  mot  pour  les 
renverffr.  Si,cettè  fuppoütipn  étoit  réelle  , daris  tous  les 
jayk^u  Cf  genre  de  propriété  efl  ednffamment  refpeaë- 
comme  tous  les  autres,  le  genre  humain  ne  devroit 
PPS.  ,Quels  font  les  peuples  les  plus  fujets  à la 

famine,  ou  des  fauvages  dont  les  propriétés  font  com- 
munes, pu  du  hollandais  qui  ne  recueillant  pas  dé 
grains  , ne  tient  fa  * fubfiftance  que  de  la  di/pofition 
libre  du  marchand  ? 

fatalité  s’attsehe-r-on  à ces  faillies  Idées, 
lorfqu  il  eit  fi  confiant  p r les  Faits  , que  toutes  les  iîie“  = 
fur  es  forcées , par  lefquelîes  oh  a cru  dans  divèrfes  cir- 
confiances  , foulager  le  peuple  , & lui  procurer  l’a  bon- 
dance , n ont  jamais  manqué  de  le  rendre  plus  mifé- 
xable , tk  de  1 affamer  plus  cruellement*  , 

Toul  le  monde  connoît  l’avidité  du  commercant,  éti 
Angleterre  & en  Hollande , où  les  lois  ne  Mènent  ja- 
mais fa  vdifpoûtion  des  grains.  Mais  tout  le  monde  &k- 
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«n  même-temps  avec  quelle  aifance  tous  les  citoyens 
font  nourris  & approvisionnés  chez  ces  deux  nations. 
Nous  avons  vu  des  temps  en  France  où  les  lois  ne  fe 
mêîoient  nullement  de  la  difpohtion  des  grains  ; mais 
on  n’a  point  vu  à ces  époques,  les  poffeffeurs  & les 
marchands  de  cette  denrée  , attirer  à eux  tous  les  trefors 
ded’empire  , St  faire  mourir  une  partie  du  peuple  , en 
élevant  arbitrairement  le  prix  du  pain  jüfqu’à  Finfini , 
Ce  font  au  contraire  les  périodes  , où  le  bled  s’eft  fou- 
tenu  conftamment  aux  prix  les  plus  rapprochés. 

La  ? départemens  du  midi , qui  fouffrent  le  plus  de  la 
cherté  & de  la  difette  , & qui  font  le  moins  de  pétitions, 
«’ont  en  ce  moment,  pour  leur  diftribuer  le  grain , qu’un 
petit  nombre  de  propriétaires  & de  commerçans , qui 
ne  le  portent  point  arbitrairement  à un  prix  fans  pro- 
portion , puifque  cette  proportion  y eft  encore  la  mente 
avec  les  prix  du  nord  r qu’il  y a fix  mois.  f" 

J’invite  ceux  qui  font  h portés  à fe  former  ces  iunefie? 
chimères  , & à en  effaroucher  le  peuple  pour  fa  perte  , 
à rechercher  avec  plus  de  foin  la  vérité  à cet  égard. 
Ils  verront  avec  effroi , les  plaies  profondes  qu’ils  fôftt 
eux-mêmes  à l’humanité.  Ils  reconnohront  comment 
l’univerfalité  du  peuple  a beîoin  du  maintien  inaltérable 
de  toutes  les  propriétés,  .pour  avoir  des  alimens;  & 
comment  plus  des  trois  quarts  des  citoyens  ont  befoift 
du  commerce  libre  des  grains  pour  ne  pais  périra  Enfin, 
ils  verront  par  quelles  fuites  de  çaufes  & de  moyens  , 
l’intervention  du  commerce  feul  renchérit  infiniment 
moins  le  bled,  & l’affure  plus  uniformément  au  peuple  , 
que  celle  des  adminiftrations.  Il  femble  que  , malgré 
l’évidence  des  faits  , l’erreur  s’obftine  à les  confondre 
tous,  ainfi  que  tous  les  temps.  Jamais  on  n’a  parlé  ni 
plus  fouvent,  ni  plus  légèrement  de  monopoles  que 
depuis  quatre  ans  ; & jamais  aulli  l’on  n’a  vu  Fe  peuple 
plus  foufFrant  de  la  difette,  ni  en  même  temps  moins 
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de  Commerce  & de  magafins  de  grains  ( câr  qui.  oferoif 
former  de  teîs  magâfîqs,  & les  tenir  fermés  dans  lin 
temps  de  révolution  ? Je  prie  donc  ceux  qui  dénoncent 
ii  continuellement  des  accapareurs  de  les  définir  enfin 
& de  les  indiquèr , pour  qu’on  les  trouve  & qu’on  les 
réprime.  Mais  je  les  préviens  que  fi,  fans  cela,  ce  mot 
fatal  ne  ce  fie  de  frapper  les- oreilles  du  peuple,  il  porte 
avec  lui  la  guerre  civile  & la  famine. 

Citoyens,  fi  j’étois  le  complice  de  Dumouriez,  fi  je 
voulois  fervir  Cobourg,  Pitt  & Brunfwik,  je  ne  vou- 
drais qu’appuyer  la  proposition  de  la.  taxe  des  grains, 
puifque  cette  taxe  rendrait  rigoureufement  impoflibîe  la 
circulation  des  grains  ^ dire  les  approvifionnemerts 

de  la  plupart  des  villes  & de  tous  les  pays  difetteux , 
qu’elle  ferait  difparohxe  le  bled,  fans  que  l’on  fût  où 
s’en  pourvoir  , & produirait  par  conféquent  la  cherté 
-la  plus  énorme , avec  tous  les  maux  de  la  famine  ; enfin 
qu’elle  perpétuerait  les  famines-  mêmes  par  le  décou- 
ragement, & Faverfion  pour  la  Culture  du  bled,  qu’elle 
porterait  parmi  les  cultivateur*;  à quoi  j^àjoute  la- ban- 
queroute, & FenvahilTement  de  notre  patrie,  réfuîtant 
d’une  violence  qui  refroidirait  £c  écarterait  nécëfîaire- 
ment  les  acquéreurs  des  terres,  & anéantirait  fans  ref- 
fourcè  le  crédit  des  afiignats. 

Et  moi  aufifi,  je  rie  demande. que  le  fal'ut  du  peuple; 
& moi  attffi  je  ne  connois  de  principes  que  ceux  qui 
lui  a (furent  du  pain;  & moi  auffi  je  ne  veux  ni  de 
mefürés  partielles  , ni  de  palliatifs , qui  ne  manquent 
jamais  de  faire  fuccéder  à un  moment  de  fouîagement  ,.i 
le  mal  le  plus  âpre  & le  plus  terrible. 

C’efi:  dans  ces  vues , & non  pas  par  de  vaines  abfirac- 
tions , comme  Ferreux  qui  s’abüfe  avec  tant  de  com- 
plaifançev,  me  Fa  reproché ^ que  je-  nie  fuis  oppofé  a 
toutes  les  loix  coercitives  , qui  n’ont  jamais  manqué 
d’accroître  la  cherté;  ëc  la  difette;  & fur-tout  au  recen- 
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feraient  qui  établit  dans  chaque  contrée  un  fyftême  d© 
fédéraîifme,  ôc  fait  difparçître  les  grains. 

. Dans  le  département  de  Mayenne-Sc-Lohe  , les  admî- 
niftrateurs  fe  font  crus  obligés  par  les  circonftances, 
de  faire  faire  un  re^cnfement.  Auffi-tôt  les  grains  ont 
afflué  dans  les  marchés  pendant  quelques  jours  ; mais 
ils  ont  difparu  enfuite , & actuellement  les  conforn- 
mateurs  ne  favent  comment  fe  pourvoir. 

On  parle  de  mefures  révolutionnaires  auxquelles  il 
faut  recourir,  dit-oh,  dans  un  temps  de  crife,  en  jetant 
pour  quelques  momens  un  voile  fur  les  principes.  Je 
dis,  en  admettant  cette  idée  qu’on. ne  difpofe  pas  du 
grain  réfervé  pour  la  confommation  des  citoyens,  comme 
on  difpofe  de  leurs  peifonnes  & de  leurs  armes.  S’ils 
envoient  leurs  enfans  aux  frontières  , ils  favent  que 
ç’eft  pour  défendre  leurs  foyers  ; s’ils  vous  livrent  leurs 
fuftls , ils  favent  que  la  police  eft  chargée  de  veiller 
à leur  sûreté  ; mais  ils  ne  vous  laifferont  leur  arracher 
leur  fubfiftance  qu’avec  leurs  entrailles. 

Irez- vous  enlever^  une  multitude  de  familles , dans 
les  villes  Sc  dans  les  campagnes,  des  approvifionne- 
mens  qu’elles  auront  refferrés  d’après  les  allarmes  que 
vos  loix  leur  auront  infpirées  , en  calculant  fur  les  plus 
grandes  données , & fur  la  poflibilité  d’un  vuide  acci- 
dentel dans  la  récolte  prochaine  de  leur  canton  ? 

En  vain  me  répondra-t-on  qu’il  eft  aifé  de  connoître 
ce  qu’il  faut  pour  la  confommation  de  chacun , & que 
l’on  peut  s’emparer  du  furplus. 

. En  récufant  tous  les  -calculs  politiques  à cet  égards 
qui  pourroient  être^  vrais  en  général  ^ fans  être  appli- 
cables à aucune  famille  en  particulier  , j’oppofe  â cette 
préfomption  une  vérité  qui  eft  heureufement  inconnue 
dans  la  ville  où  nous  fora  mes , mais  qui  n’eft  aùffi  mal- 
heur eufement  que  trop  familière  ailleurs  ; c’eft comme 
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je  l’ai  déjà  tant  répété,  que  la  confpmmation  du  bled 
eft  fufceptible  d’extenfion  Ôc  de  reffnôion. 

Lorfque  ce  font  les  lois  elles-mêmes  qui  donnent 
l’allarme  ^ chaque  pere  de  famille  s’exagere  ce  qu’il 
faut  pour  fes  befoins.  Ses  craintes  h portent  à dépaffer , 
même  involontairement,  cette  quantité,  dans  le  calcul 
de  fon  approvifionnement , fans  qu’il  folt  poihble  de 
le  convaincre  rigoureufement  de  cette  exagération , ni 
de  le  rechercher  fur  ce  point , fans  une  violente  ty- 
rannie. Voilà  pourquoi  tous  les  réglëmens  qui  forcent 
de  vendre  , Sc  les  recenfemens , & tout  ce  qui  répand 
une  allarme  univerfelle  , fait  refferrer  les  grains  , & en- 
lève a la  circulation  cette  infinité  de  petites  portions 
lurabondantes , qu’on  ne  peut  plus  ni  retrouver  , ni  re- 
tirer , pour  alimenter  les  autres  citoyens  ; 5c  dont  la 
vue  auroit  pu  du  moins  leur  épargner  les  tourmens  fi 
cruels  de  l’imagination , ôc  le  furcroit  de  cherté  qui  né 
manque  jamais  d’en  être  la  fuite. 

Vos  lois  réglementaires  feront  naître  eiles-memes  des 
abus  dangereux  qu’elles  ne  pourront  atteindre.  Dans  une 
infinité  de  petites  villes  & de  communes  abondantes  ^ 
vous  verrez  les  artifans , les  ouvriers , tou,'  les  habitans 
attachés  aux  propriétaires  de  grains  , tous  les  pauvres 
même  , fe  croire  intéreffés  à donner  le  change  a vos 
a îminifirateurs,  ou  à. leurs  com miliaires , pour  conferver 
dans  leur  intégrité  les  quantités  qui  fe  trouveront  au 
milieu  d’eux , comme  on  l’a  vu  aux  mois  d octobre  6C 
de  novembre  derniers,  par  un  effet  naturel  de  la  loi 
'du  mois  de  feptemhre.  Vous  aurez  beau  mettre  révo- 
luthnnairement  en  réquifition  tous  les  grains , pour  venir 
au  fecours  des  contrées  affamées  ; prefqu  aucune  contrée 
abondante  ne  fe  trouvera  avoir  de  fuperflu  pour  vous 
le  livrer  ; 5c  il  faudra  , pour  en  extraire,  verler  le  lang 
des  citoyens. 
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J’avois  d’abord  adopté,  le  projet  du  comité,  loifqu’r 
la  fin  de  trois  nuits  paffées  en  difcufiions  tumultueufes  , 
ce  projet  y fut  préfente.  Je  penfai,  dans  le  premier 
moment,  que  ce  projet , quoique  rempli  d mconvéniens , 
prouveroit  enfin  au  peuple,  que  la  conventi  n natio- 
nale était  difpofée  a faire  toutes  les  tentatives  &>.  tous 
les  facrifices  pofiibles  pour  fon  fàlut.  Je  ne  connois  , 
difois-je , que  deux  moyens  d approvifionner  également 
toutes  les  parties  de  la  république  : ou  la  feule  inter- 
vention du  commerce,  ou  la  feule  intervention  du 
gouvernement.  11  ne  faut  pas  que  ces  deux  agens  fe 
croifent  ; il  ne  faut  pas  non  plus  que  quelques  adminif- 
trations  agifient  partiellement.  Le  préjugé  fe  déchaîné 
contre  le  commerce  , quoique  nos  malheurs  viennent 
principalement  de  ce  quhl  eft  prefque  nul.  Eh  bien  î 
que  le  commerce  cefie  donc  tout-à-fait,  & que  le  peuple 
ne  reçoive  fes  fubhfiances  que  de  fes  aaminiilrations  ? 
Peut-être  s’accoutumera-t-il  à voir  tranquillement  cir- 
culer les  grains , lorfquhl  verra  cette  circulation  ne  s ef- 
fe&uer  qu’au  nom  des  différentes  ferions  du^  peuple  ; 
immédiatement  pdur  elles , & fous  la  conduite  de  fes 
propres  magiftrats. 

Mais  j’ai  bientôt  apperçu  les  malheurs  incalcu- 
lables qu’entraînoit  cette  mefure.  Les  alarmes  réful- 
tant  d’un  parti  aufïi  extraordinaire  ; la  répugnance  des 
particuliers  à livrer  tous  leurs  grains^;  les  inquiétu- 
des & l’impatience  du  peuple , îorfqu’apres  avoir  vu 
vuider  fucceffivement  des  rnagafins  pour  des  difixiéfs 
voifins  , il  les  trouveroit  vuides  pour  lui-même  dans 
fes  momens  de  befoin  ; les  conféquences  du  defaut  d ex- 
pédition , de  précifion  ou  d’intelligence,  dans  plufieurs 
ad  mi  ni  fixa  teurs  , ou  dans  leurs  agens  ; les  effets  terri- 
bles des  moindres  vices  dans  les  régies  ; les  foupçons 
& les  infurreêtions.,  au  moindre  dérangement  de  la 
machine  \ enfin  , la  réfiftance  ouverte  que  ta  multitude 
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Oppoieroit  fou  vent  à des  convois  qui  feroient  trop 
énormes  Iprfqu’ils  ne  partiraient  que  de  quelques  points  ; 
& rimpoflîBilitë  phylique  pour  des  adminiftrations , de 
répartir  avec  juireffe  à 2 • millions  d’hommes,  diftribués 
li  inégalement  dans  tant  de  parties  éparfes , d’égales  ra- 
tions de  fabfiftançes , comme  on  le  fait  dans  une  ville 
afifiégée  ou  fur  un  vaififeau. 

Ce  projet  me  paroifiant  inadmiflîbîe,  il  faut  donc 
revenir  au  principe,  dont.,  en  cette  matière , on  ne  s’é- 
carte jamais  impunément;  2c  attaquer  le  mal  dans  fa 
four  ces. 

J’admets  comme  me  fuie  révolutionnaire , l’obligation 
irripofee  aux  fermiers  d’apporter  aux  marchés,  mais  feu- 
lement jufqu’à  la  récolte,  St  dans  les  pays  de  grandes 
fermes  St  de  grandes  cultures.  C’eft  là  où  le  mal  règne , 
parce  que  des  caufes  furnaturelîes  l’y  ont  porté.  Les  cir- 
confiances  vous  forcent  d’employer  ce  remède,  mais 
feulement  pour  ces  localités,  St  momentanément: car, 
appliqué  en  général,  il  n’eft  qu’un  palliatif  dangereux 
par  lui -même,  Sc  je  ng  réponds  pas  encore  du  mal 
pu’il  pourra  produire. 

Le,  fur-h  a u (Cernent  4e  tous  les  prix  viefit  de  la  muh 
tiplication  des  affignats  : je  demande  que  l’on  déter- 
mine demain  le  moyen  de  diminuer  !a  malle  des  alignais. 

Les  agens  de  plufcurs  adminiftrations  2c  les  indem- 
nités accordées  aux  boulangers  , font  augmenter  fuccefr 
fivermnt  le  prix  du  bled  dans  les  fermes;  je  demande 
que  les  adminiftrations  ne  faiTent  plus  acheter  par  des 
agens,  & qu’il  nJy  ait  plus  d’indemnités  pour  des  bou* 
langer  s,  ' 1 ' ‘ ' ' 

Enfin  de  pauvres  citoyens  ne  peuvent  pas  atteindre 
le  prix  du  pain  ; je  propofe  qu’on  faffe  les  derniers 
efforts  pour  leur  adminiftrer  promptement  tous  les  fç* 
gours  pofïibîes. 

Voipi  mon  projet  de  décret. 
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À R T I CLE  PREMIER. 

Jufqu’à  la  récolte  prochaine  j les  adminiftrateurs  de 
diftriâs,  dans  les  pays  de  grande  culture.,  & dans  les 
contrées  où  il  fe  fait  de  grandes  exploitations  en  grains, 
pourront  requérir  les  fermiers  & propriétaires  de  grains, 
d’en  apporter  fucceflivement  dans  les  marchés,  fuivant 
les  ufages  habituels  & les  convenances  des  localités,  en 
laiflant  aüxdits  fermiers  & propriétaires,  ce  qui  fera  ne- 
fa  ire  pour  les  befoins  des  petits  confommateurs  de  leur 
voifinage,  qui  pourront  s’approviflonner  chez  eux  à leur 
'commodité,  & pour  leur  propre  confommation. 

I I. 

Après  une  première  réquifition  , fl  l’on  n*y  a pas  fatif- 
fait,  lefdits  adminiflrateurs  pourront  faire  enlever  & 
porter  au  marché,  une  quantité  de  grain  convenable, 
aux  frais  des  contrevenans  ; 8t  ils  jugeront  les  cas  &les 
raîfons  de  difpenfe. 

I I ï. 

Les  municipaux  veilleront  à ce  qu’il  ne  fe  commette 
aucune  violence  dans  lès  marchés.  Ils  feront  perfonnel- 
Jement  refponfables  des  dommages  caufés  par  leur  né- 
gligence à cet  égard  ; & , en  cas  qu’il  fe  commette  dans 
un  marché  j des  violences  qu’ils  n’aient  pu  empêcher, 
le  marché  fera  transféré  ailleurs , par  le  direftoire  du 
département , qui  en  déterminera  le  lieu , & l’indiquera 
par  une  proclamation. 

IV. 

Dans  les  lieux  où  il  exifle  de  meules  de  bled  non 
battu , les  officiers  municipaux  pourront  requérir  les 


ment , fous  peine  de  les  foire  battre  â leurs  frais  , mais 
en  ayant  égard , autant  qu’il  fera  poflïble  , au  befoin  que 
te  eukivàteurs  ont  de  leur  paille  fraîche  pour  leur 


lëurs  moyens  pour  leur  en  procurer  ; 8c  en  cas  qu’il  ne 
s’en  trouve  point  'ans  leur  commune  , ils  en  donneront 
àvis  aux  administrateurs  du  diftriâ,  qui  pourront  re- 
quérir des  ouvriers  de  la  municipalité  la  plus  proche  , 
lefquels  féront  tenus  de  s’employer  au  battage,  à un 
prix  convenable  ^ fous  peine  d'être  déclarés  mauvais 
citoyens  , 8c  notés  comme  tels , dans  le  registre  de  leur 
municipalité. 


l’intérêt  du  peuple  > aux  corps  adminiftratifs  8c  munici- 
paux , de  n’employer  aucun  agent  pour  des  achats  de 
bled  ; 8c  de  faire  approvisionner  les  adminiftrés  & les 
boulangers  par  le  commerce , qu’elle  leur  enjoint  de 
protéger  8c  d’encourager  de  tout  leur  pouvoir» 


En  cas  que  les  fermiers  ou  propriétaires  manquènt 
de  batteurs  , les  officiers  municipaux  emploieront  tous 


V I. 


La  convention  nationale  déterminera  demain , fans 
défemparer  , un  moyen  de  diminuer  la  maffe  des  affi- 
gnats  en  circulation. 


V ï I. 


VIII. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


cret , il  ne  fera  plus  accordé  , dans  aucun 
demnitéaux  boulangers,  pour  tenir  le  prix  du  pain  au- 
deffous  du  prix  du  bled , & les  indemnités  qui  leur  fe* 
roient  accordées  contre  la  difpofition  de  la  prefente  loi , 
ne  feront  point  allouées  dans  les  comptes  defdits  ad- 
minidxateurs  ou  officiers  municipaux. 


Pour  la  ville  de  Paris  , le  prix  du  pain  y fera  en  raifon 
du  prix  du  bled , mais  il  y fera  fait  une  remife  fur  le 

Ï>rix  du  pain  , à tous  les  ouvriers  & citoyens  domici- 
les, dont  le  revenu  préfumé  eft  au-deffous  de  1,500  liv. 
& une  remife  des  importions  feulement , à ceux  qui 
ayant  des  enfans , n’ont  qu’un  revenu  préfumé  , depuis 
1,500  jufqu’à  2,500. 


Le  comité  des  finances  préfentera  dans  trois  jours , 
un  projet  de  décret , fur  les  moyens  de  donner  des  fecouxs 
dans  chaque  commune  , à tous  les  ouvriers  dont  les  fa- 
laires  ne  feroient  pas  en  proportion  avec  le  prix  des 
grains. 
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